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OBSERVATOIRE SUR LE RESPECT DES DROITS FONDAMENTAUX EN EUROPE

Lettre d’actualité n. 46
15 septembre 2014
Mise à jour sur la jurisprudence et sur les actes particulièrement importants pour la protection des droits fondamentaux insérés dans le site www.europeanrights.eu
Pour ce qui concerne les actes de l’Union Européenne nous avons introduit:

· le Rapport de l’Agence européenne des droits fondamentaux (FRA) du 1.07.2014 sur les droits fondamentaux et les développements juridiques et politiques clés en 2013;

· le Manuel de l’Agence européenne des droits fondamentaux (FRA) du 1.06.2014 en matière d’asile, de frontières et d’immigration.
Pour la Cour de justice nous avons introduit les arrêts:

· 10.09.2014, C-491/13, Mohamed Ali Ben Alaya, sur le marge d’appréciation des autorités d’un Etat membre pour refuser l’admission des ressortissant de pays tiers à des fins d’étude;
· 4.09.2014, C-575/12, Air Baltic Corporation, sur la validité d’un visa uniforme apposé sur un document de voyage annulé;
· 4.09.2014, C-452/13, Germanwings, sur la notion d’«heure d’arrivée» aux termes du Règlement (CE) n. 261/2014 sur les droits des passagers en cas de refus d’embarquement, d’annulation ou de retard important d’un vol;
· 3.09.2014, C-318/13, X, sur le principe d’égalité de traitement entre les hommes et les femmes en matière de sécurité sociale;
· 17.07.2014, C-173/13, Maurice Leone et Blandine Leone, sur la possibilité, pour les mères travailleuses qui ont bénéficié d’un congé de maternité, d’une mise à la retraite anticipée et sur le principe de non-discrimination;

· 17.07.2014, C-169/14, Juan Carlos Sánchez Morcillo, sur les clauses abusives contenues dans les contrats conclus avec les consommateurs et sur le principe de tutelle juridictionnelle effective;

· 17.07.2014, C-338/13, Marjan Noorzia, sur le droit au regroupement familial;

· 17.07.2014, C-469/13, Shamim Tahir, sur l’acquisition du statut de résident de longue durée;

· 17.07.2014, affaires jointes, C-473/13 et C-514/13, Adala Bero et Ettayebi Bouzalmate, et C-474/13, Thi Ly Pham, tous les deux sur la rétention en prison de citoyens d’États tiers dans l’attente de leur éloignement;

· 17.07.2014, C-481/13, Mohammad Ferooz Qurbani, sur l’incompétence de la Cour de justice à se prononcer sur l’interprétation de l’article 31 de la Convention de Genève relative au statut de réfugiés;

· 17.07.2014, affaires jointes C-58/13 et C-59/13, Angelo Alberto Torresi et Pierfrancesco Torresi, sur le droit d’établissement d’avocats qui ont obtenu leur titre professionnel dans un autre État membre;

· 17.07.2014, affaires jointes C-141/12 et C-372/12, YS c. Minister voor Immigratie, Integratie en Asiel et Minister voor Immigratie, Integratie en Asiel c. M. e S., sur le droit d’un demandeur d’asile d’accéder à ses propres données personnelles;

· 10.07.2014, C-138/13, Naime Dogan sur la délivrance d’un visa  aux fins du regroupement familial de citoyens turcs subordonnée à la connaissance élémentaire de la langue de l’État de séjour;

· 10.07.2014, C-198/13, Víctor Manuel Julian Hernández et a., sur la discrimination des travailleurs qui ont été objet d’un licenciement nul et sur les principes d’égalité et de non- discrimination;

· 10.07.2014, C-213/13, Impresa Pizzarotti & C. SpA, sur la portée du principe de l’intangibilité de la chose jugée dans une situation opposée avec le droit de l’Union européenne;

· 10.07.2014, C-220/13 P, Kalliopi Nikolaou sur le principe de présomption d’innocence;

· 10.07.2014, C-244/13, Ewaen Fred Ogieriakhi, sur le droit des proches des citoyens de l’UE de circuler et de séjourner librement;

· 8.07.2014, C-83/13, Fonnship, sur la libre prestation de services et sur les transports maritimes;

et les conclusions de l’Avocat général:

· 17.07.2014, affaires jointes C-22/13, C-61/13, C-62/13, C-63/13, C-418/13, Mascolo, Forni, Racca, Russo, Napolitano, Perrella, Romano, Cittadino, Zangari, sur la contradiction au droit de l’Union de la réglementation italienne relative aux contrats à durée déterminée dans le secteur scolaire;
· 17.07.2014, affaires jointes C-148/13, C-149/13, C-150/13, A, B, C, sur l’incompatibilité de certaines certifications prévues par les États membres concernant l’orientation sexuelle des demandeurs d’asile;
· 17.07.2014, C-354/13, FOA c. Kommunernes Landsforening, sur l’obésité pathologique considérée comme un handicap et sur la parité de traitement en matière d’occupation;

· 17.07.2014, C-364/13, International Stem Cell Corporation / Comptroller General of Patents, sur la définition d’embryon humain et sur l’exclusion de la brevetabilité;

· 17.07.2014, C-416/13, Vital Pérez, sur l’interdiction de discrimination fondée sur l’âge;

· 17.07.2014, C-528/13, Goeffrey Léger, sur l’exclusion des dons de sang par les hommes qui ont eu des rapports sexuels avec d’autres hommes et sur la protection de la santé.

Pour la Cour européenne des droits de l’homme nous signalons les arrêts:

· 12.08.2014, Firth et autres c. Royaume-Uni (n. 47784/09), où la Cour a observé la violation de l’article 3 du Protocole 1 à la Convention (droit à des élections libres, droit de vote) dans un groupe de dix cas concernant le droit de vote des détenus, violation déjà observée dans un autre cas (Greens et M.T. c. Royaume-Uni, n. 60041/08 et 60054/08), parce que la législation pertinente n’a pas encore été modifié;

· 31.07.2014, sur la satisfaction équitable dans l’affaire Oao Neftyanaya Kompaniya Yukos c. Russie (n. 14902/04): la majorité a décidé que la Russie devra verser aux actionnaires de la société Yukos 1.866.104.634,00 Euro pour dommage moral et qui devra fournir de concert avec le Comité des Ministre du Conseil de l’Europe, dans un délai de 6 mois du passé en force de chose jugée de l’arrêt, un planning définitif pour la distribution de l’indemnité accordée comme satisfaction équitable; la Russie devra encore verser à la fondation internationale Yukos 300.000,00 Euro pour frais et dépens;
· 31.07.2014, Nemtsov c. Russie (n. 1774/11), sur l’arrestation illégale d’un chef de l’opposition pendant une manifestation politique;

· 24.07.2014, Al Nashiri c. Pologne (n. 28761/11) et Husayn (Abu Zubaydah) c. Pologne (n. 7511/13) sur les détentions secrètes de la CIA en Pologne de deux hommes suspectés d’actes terroristes;

· 24.07.2014, Lyapin c. Russie (n. 46956/09), sur l’absence d’enquêtes efficaces après des indications crédibles de mauvais traitements et de tortures subis par le demandeur;
· 24.07.2014, Brincat et autres c. Malte (n. 60908/11, 62110/11, 62129/11, 62312/11 et 62338/11), sur le droit à la vie et au respect de la vie privée et familiale, à propos de l’absence de protection des ouvriers d’un chantier naval d’une exposition à l’amiante;

· 24.07.2014, Čalovskis c. Lettonie (n. 22205/13), sur l’extradition du demandeur envers les États -Unis, qui ne porterait pas selon la Cour le risque d’être soumis à un traitement inhumain et/ou dégradant;

· 22.07.2014, Rouiller c. Suisse (n. 3592/08), sur le droit au respect de la vie privée et familiale quand il y a un mouvement international de mineurs: l’interprétation des tribunaux suisses de la Convention de la Haye n’a pas été estimé contraire à la Convention;

· 22.07.2014, Ataykaya c. Turquie (n. 50275/08), sur le droit à la vie pour le décès survenu lors d’une manifestation en Turquie: la Turquie devra régulariser l’emploi des gaz lacrymogènes;

· 17.07.2014, arrêt de Grande Chambre, Centre de ressources juridiques au nom de Valentin Câmpeanu c. Roumanie (n. 47848/08), sur le droit à la vie et à un recours effectif pour l’affaire d’un jeune rom mort dans un hôpital psychiatrique, affaire présenté par une organisation non gouvernementale; 

· 17.07.2014, arrêt de Grande Chambre, Svinarenko et Slyadnev c. Russie (n. 32541/08), sur la pratique consistant à mettre les détenus provisoires, au cours des audiences pendant leur procès, dans une cage de métal dans le prétoire, considérée comme un traitement dégradant;

· 17.07.2014, Kim c. Russie (n. 44260/13), selon lequel la Russie devra prendre des mesures pour empêcher un apatride d’être de nouveau arrêté pour infraction aux règles de séjour des étrangers;

· 16.07.2014, arrêt de Grande Chambre, Hämäläinen c. Finlande (n. 37359/09) avec lequel la Cour a estimé que la revendication d’une transsexuelle, qui voulait modifier son état civil de mariée avec une cohabitation, n’était pas contraire à la Convention;

· 16.07.2014, arrêt de Grande Chambre, Ališić et autres c. Bosnie-Herzégovine, Croatie, Serbie, Slovénie et «Ancienne République Yougoslave de Macédoine» (n. 60642/08), sur les fonds d’épargne en devises étrangères déposés dans la République socialiste fédérative de Yougoslavie et sur l’impossibilité des demandeurs de retirer l’argent déposé dans le territoire actuel de la Bosnie-Herzégovine;

· 15.07.2014, Zornić c. Bosnie-Herzégovine (n. 3681/06), selon lequel la Bosnie-Herzégovine devra créer un système électoral non discriminatoire;

· 15.07.2014, Panetta c. Italie (n. 38624/07), sur la violation de l’équité de la procédure en Italie pour le non-paiement de pension alimentaire par l’ex-mari après le divorce;

· 15.07.2014, Ashlarba c. Géorgie (n. 45554/08), qui a estimé la législation contre le crime organisé en Géorgie non-contraire à la Convention; 

· 10.07.2014, Axel Springer AG (n° 2) c. Allemagne (n. 48311/10), sur la liberté d’expression: la Cour a estimé que le fait d’avoir parlé de soupçons quant à la conduite de l’ancien Chancelier Schröder par le quotidien «Bild» n’avait pas surmonté la liberté de la presse; 

· 10.07.2014, Milhau c. France (n. 4944/11), sur la violation du droit de propriété pour absence de choix sur le moyen pour régulier une prestation compensatoire en cas de divorce;

· 10.07.2014, Statileo c. Croatie (n. 12027/10), selon lequel la Croatie devra réformer sa loi sur la location d’appartements qui relevaient du régime de bail d’habitation spécial à l’époque socialiste;

· 10.07.2014, 3 arrêts et 1 décision dans les affaires Mugenzi c. France (n. 52701/09), Tanda-Muzinga c. France (n. 2260/10) et Senigo Longue et autres c. France (n. 19113/09), sur les procédures de regroupement familial qui doivent être simples, rapides et efficaces: pour les demandeurs, réfugiés ou non-résidents en France, le temps pour obtenir la délivrance de visas pour les enfants et la famille qui se trouvaient à l’étranger avait été excessif;

· 8.07.2014, M.P.E.V. et autres c. Suisse (n. 3910/13) selon lequel l’expulsion d’un citoyen de l’Equateur, dont la femme et la fille étaient autorisées à rester en Suisse, était injustifiée;

· 8.07.2014, Nedim Şener c. Turquie (n. 38270/11) et Şik c. Turquie (n. 53413/11), sur la durée de la détention préventive de deux journalistes en Turquie, estimée excessive et préjudiciable du droit à la liberté d’expression;

· 3.07.2014, arrêt de Grande Chambre, Géorgie c. Russie (I) (n. 13255/07), sur la politique d’arrestation, de détention et d’expulsion d’un grand nombre de citoyens géorgiens effectuée par la Russie en 2006, estimée une violation de la Convention;

· 01.07.2014, S.A.S. c. France (n. 43835/11), sur l’interdiction de porter une tenue destinée à dissimuler son visage dans l’espace public en France, estimée non contraire à la Convention;

· 01.07.2014, Gerasimov et autres c. Russie (n. 29920/05, 3553/06, 18876/10, 61186/10, 21176/11, 36112/11, 36426/11, 40841/11, 45381/11, 55929/11 et 60822/11), sur le manquement des autorités russes à exécuter des décisions de justice ordonnant la fourniture de logements et de prestations de service public: nouvel arrêt pilote contre la Russie);
et la décision:

· 18.07.2014, Markovics c. Hongrie, Béres c. Hongrie et Augusztin c. Hongrie (n. 77575/11, 19828/13 et 19829/13), sur la loi restructurant les pensions de retraite des militaires en Hongrie, estimée ni excessive ni discriminatoire.

Dans le domaine extra-européen nous avons introduit:

· l’ordonnance de l’United States District Court for the Northern District of Florida Tallahassee Division du 21.08.2014, l’arrêt de la Circuit Court Sixteenth Judicial Circuit in and for Monroe County, Florida du 17.07.2014, et l’ordonnance de l’Adams County District Court, Colorado du 09.07.2014, qui ont déclaré l’illégitimité constitutionnelle des dispositions des relatifs États qui interdisent le mariage entre personnes de même sexe;

· l’arrêt de la Trial Chamber de les Chambres extraordinaires au sein des tribunaux cambodgiens du 07.08.2014, affaire 002/01, qui a condamné à la prison à vie les deux accusés, Nuon Chea et Khieu Samphan, pour crimes contre l’humanité commis entre le 17 avril 1975 et le décembre 1977;

· l’arrêt de la Circuit Court for Roane County, Tennessee du 05.08.2014, qui a établi la légitimité constitutionnelle de la réglementation qui déclare l’invalidité des mariages contractés hors du territoire de l’État et qui ne sont pas admis en Tennessee (en particulier, mariages entre personnes de même sexe);

· l’arrêt de la District Court of the United States for the Middle District of Alabama Northern Division du 04.08.2014, qui a déclaré l’illégitimité constitutionnelle de la disposition qui a été introduite récemment qui demande aux médecins d’obtenir des «staff-privileges» dans les hôpitaux locaux pour pouvoir effectuer des avortements puisqu’elle entrave le droit de la femme de recourir à l’avortement;

· l’arrêt de l’United States Court of Appeals for the Fifth Circuit du 29.07.2014, avec lequel a été arrêté le caractère exécutif entre les parties de certaines dispositions d’une loi du Mississippi (House Bill 1390) qui, si appliquées, auraient comporté la fermeture de la seule clinique pour les avortements de l’État;

· l’arrêt de l’United States Court of Appeals Tenth Circuit du 18.07.2014, qui a confirmé la décision d’une cour de l’Oklahoma qui le 14.01.2014 avait bloqué, d’une façon permanente, l’application de la Partie A de l’Amendement à la Constitution de l’État qui définit le mariage comme la seule union légitime d’un homme et d’une  femme;

· l’ordonnance de l’United States District Court Central District of California du 16.07.2014, qui a estimé inconstitutionnel le système californien de peine capitale pour le retard excessif et pour la façon arbitraire de l’exécution de la condamnation, en violation du Huitième Amendement de la Constitution qui interdise l’application des châtiments cruels et inhabituels;

· l’arrêt de l’Appeals Chamber du Tribunal Pénal International pour le Rwanda du 30.06.2014, affaire Augustin Bizimungu v. the Prosecutor, qui a confirmé la condamnation à 30 ans de réclusion infligée à l’accusé pour génocide, crimes contre l’humanité et graves violations de l’Article 3 commun aux Conventions de Genève et du Protocole Additionnel n. II, tout en renversant l’arrêt en premier ressort pour certains chefs d’accusation;

· l’arrêt de l’ United States Court of Appeals for the Fourth Circuit du 30.06.2014, qui a renversé la thèse de la cour de ressort inférieur selon laquelle il n’y avait pas une juridiction pour décider d’un pourvoi présenté aux termes de l’Alien Tort Statute pour les crimes commis dans la prison irakienne de Abu Ghraib par des contractor d’une société américaine : la Cour a établi que le pourvoi en examen “touche et concerne” le territoire des États-Unis tant d’écarter une présomption d’application extraterritoriale du Statut;

· les arrêts de la Cour Interaméricaine des Droits de l’homme du 29.05.2014, affaire Norín Catrimán y otros (dirigentes, miembros y activistadel pueblo indígena Mapuche) vs. Chile, selon lequel l’État a violé les normes prévues par la Convention à propos des procès criminels posés contre 7 personnes qui appartiennent à la population indigène Mapuche et une activiste politique; et du 26.05.2014, affaire Brewer Carías vs. Venezuela, qui a accueilli les exceptions préliminaires avancées par l’État, fondées sur la condition de l'épuisement des voies de recours internes, en classant la procédure à l’examen du pourvoi.

Pour ce qui concerne les jurisprudences nationales il faut signaler:

· Allemagne: l’arrêt du Bundesverfassungsgericht (Cour constitutionnelle) du 30.06.2014, qui a déclaré inadmissible, pour insuffisance de motifs de l’instance, une question d’inconstitutionnalité du § 349, alinéa 2, du Code de procédure pénale, pour violation du droit au procès équitable et à l’obligation de motivation des décisions judiciaires, avec beaucoup de références à l’article 6 CEDH et à la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; l’arrêt de Oberverwaltungsgericht Berlin-Brandenburg (Tribunal administratif de Berlin-Brandebourg) du 9.7.2014, relatif à l’expulsion d’un citoyen turc, qui rappelle l’article 8 CEDH; et l’arrêt du Hessischer Verwaltungsgerichtshof (Tribunal administratif de la Hesse) du 30.1.2014, concernant la demande d’asile de citoyens afghans, qui applique le droit de l’Union Européenne et en particulier la Directive Qualifications;
· Belgique: les arrêts de la Cour Constitutionnelle n. 99/2014 du 30.06.2014, en matière de responsabilité de l’État dans l’exercice de la fonction juridictionnelle, qui applique la jurisprudence des Cours de Strasbourg et Luxembourg; n. 97/2014 du 30.06.2014, qui est appelé à se prononcer à propos de la légitimité de certains articles du Décret de la région flamande du 20 avril 2012, relatif à l’organisation de structures d’accueil d’enfants en âge préscolaire, en rappelant la réglementation communautaire, les dispositions de la Charte des droits fondamentaux UE et la jurisprudence de la Cour de justice; et n. 95/2014 du 30.06.2014, sur la légitimité constitutionnelle de la loi 19 janvier 2012 de modification de la législation relative à l’accueil des demandeurs d’asile, à la lumière de la réglementation communautaire et de la jurisprudence de la Cour de justice;
· Espagne: les arrêts du Tribunal Constitucional n. 133/2014 du 22.07.2014, qui a rejeté un pourvoi basé sur la violation des principes d’impartialité du juge, de corrélation entre accusation et arrêt et de présomption d’innocence et du droit de la preuve après une condamnation pour appartenance à un groupe terroriste, en rappelant la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; n. 99/2014 du 23.06.2014 et n. 89/2014 du 09.06.2014, qui se prononce en matière de durée raisonnable de la procédure, à la lumière de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; et n. 98/2014 du 23.06.2014, n. 93/2014 du 12.06.2014 et n. 92/2014 du 10.06.2014 avec lesquels, à la lumière de ses propres antécédents et de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg, a déclaré la légitimité des dispositions adoptées sur la base de la Ley General de la Seguridad Social (de suite modifiée) qui ne permettait pas l’extension du droit à la pension de réversion aux couples de fait: en particulier, la cour a rejeté les pourvois posés pour violation du principe d’égalité et de non-discrimination et fondés sur l’impossibilité, dans telle période, pour les couples homosexuels de se marier et donc de recevoir la subvention;
· Estonie: les arrêts de la VabariigiRiigikohus (Cour Suprême) du 20.03.2014, qui a déclaré l’illégitimité constitutionnelle du paragraphe 25, sous-section 2, du Code de procédure pénale là où on ne pouvait pas avoir une supervision efficace à propos des raisons invoquées pour la notification manquée d’une opération secrète de surveillance, en rappelant la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; et du 04.02.2014, qui, à la lumière de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg, a déclaré l’illégitimité constitutionnelle des dispositions des lois qui permettaient aux employés judiciaires des tribunaux d’arrondissement de calculer les frais de jugement pour ce qui concerne les procès civils;

· France: les arrêts du Conseil constitutionnel n. 694/2014 du 28.5.2014, en matière d’interdiction de mise en culture du maїs génétiquement modifié, qui évalue la disposition interne à la lumière du droit de l’Union et qui exclut la nécessité d’un renvoi préjudiciel à la Cour de justice; les arrêts de la Cour de cassation n. 4288/2014 du 9.7.2014, qui évalue un mandat d’arrêt aussi à la lumière de l’article 6 CEDH; et n. 612/2014 du 25.6.2014, qui apprécie la légitimité d’un licenciement par une présumé association de tendance à la lumière de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg et des directives antidiscriminatoires de l’UE;

· Grande-Bretagne: l’arrêt de la United Kingdom Supreme Court du 25.06.2014, en matière de droit à une mort convenable, où la Cour rejette la requête du demandeur d’établir si tel droit fait partie du droit à la vie privée aux termes de l’article 8 CEDH; les arrêts de l’England and Wales High Court du 08.08.2014, sur le secret des communications entre un accusé et son défenseur, aux termes des articles 6 et 8 CEDH; du 23.07.2014, concernant la réparation du dommage pour les victimes des violence sexuelles là où la police n’ait pas exercé des enquêtes adéquates à propos de ces crimes; du 17.07.2014, où la Cour invalide un ordre d’expulsion envers un citoyen jamaïcain, après des crimes commis, parce que sa demande de devenir un citoyen britannique avait été rejeté dans le passé sur la base du fait qu’il était le fils illégitime d’un homme anglais et aujourd’hui telle décision est en contraste avec le droit à la vie privée et l’interdiction de la discrimination; du 15.07.2014 sur l’obligation d’une enquête effective sur les soldats anglais morts pendant les conflits armés aux termes de l’article 2 CEDH; et toujours du 15.07.2014, sur la compatibilité des limitations établies par les nouvelles dispositions sur le legal aid pour les non-résidents avec les tutelles du droit de la défense aux termes de l’article 6 CEDH; les arrêts de l’England and Wales Court of Appeal du 11.07.2014, où la Cour estime compatible avec le droit au respect de la vie privée et familiale, comme prévu par la CEDH, la condition, prévue pour les étrangers résidants dans l’état qui font demande de regroupement familial, de rejoindre un revenu minimum de façon que leur requête soit accueillie; du 24.06.2014, où la Cour établit que la légitimité de l’interdiction de porter le voile dans les écoles en France, reconnue par la Cour Européenne des droits de l’homme, ne constitue pas une cause opposante aux termes du règlement Dublin pour refuser une demande d’asile; et du 30.04.2014, sur le droit à la vie privée et familiale et les limites de la discrétionnalité du juge à propos de l'intérêt du mineur à être confié à ses grands-parents en Pologne; 

· Irlande: l’arrêt de la Supreme Court du 03.07.2014, en matière de législation en vigueur au cas où il y ait un transfert du condamné dans un autre état pour purger sa peine d’emprisonnement, qui rappelle aussi la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; les arrêts de la High Court du 30.07.2014, qui a rejeté le pourvoi posé contre une décision administrative adoptée aux termes du secteur 216A du Planning and Development Act 2000 pour le manqué accomplissement d’une évaluation d’impact environnemental, en rappelant la réglementation communautaire considérable en matière et l’arrêt Commission c. Irlande (C-215/06) de la Cour de justice; encore du 30.07.2014, sur le droit d’une citoyenne kényane, mère et principale responsable du soutien économique d’un citoyen de l’Union, d’obtenir un permis de travail à la lumière de la prescription dont à l’article 7(1)(b) de la Directive 2004/38/CE comme interprétée par la jurisprudence de la Cour de justice; du 29.07.2014, qui se prononce à propos de la possibilité d’obtenir le statut de réfugié devant le risque de persécution dû à une «complète» objection de conscience au service militaire obligatoire, à la lumière des articles 9 de la CEDH et 10 de la Charte des droits fondamentaux UE et de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; du 25.07.2014, sur le sens d’«évaluation appropriée» dont à l’article 6(3) de la Directive 92/43/CE («Directive Habitat»), à la lumière des orientations de la Cour de justice; du 16.07.2014, qui accueille la demande de participation à la procédure Schrems v. Data Protection Commissioner posée par Digital Rights Ireland Ltd en tant que amicus curiae, en rejetant cependant  la demande d’inclure, entre les questions déjà posées à la Cour de justice dans le renvoi préjudiciel établi avec l’arrêt du 18.06.2014, l’examen de la validité de la Directive 95/46/CE et de la Décision 2000/520/CE («Safe Harbour Decision»); et du 19.06.2014, qui a refusé la consignation du plaideur, aux termes d’un mandat d’arrêt européen, en l’estimant une mesure disproportionnée à la lumière de l’article 8 CEDH;

· Italie: les arrêts de la Corte costituzionale n. 226/2014 du 15.7.2014, qui en matière de contrats à durée déterminée et de fonctionnement de la clause de non-régression de la directive n. 1999/70/CE examine la jurisprudence de la Cour de justice; n. 191/2014 du 23.06.2014, qui déclare l’inconstitutionnalité d’une disposition législative avec effet rétroactif à la lumière des principes  généraux de la Cour de Strasbourg; n. 168/2014 du 11.6.2014 qui, en matière de condition de durée de résidence pour l’allocation d’avantages sociaux, rappelle la jurisprudence de la Cour de justice et l’article 34 de la Charte des droits UE; les arrêts de la Corte di cassazione n. 17545/2014 du 01.08.2014 qui, en matière de contrats à durée déterminée avec établissements publics de nature économique et d’effets de la nullité de l’apposition du terme, rappelle la jurisprudence de la Cour de justice; n. 35717/2014 du 31.7.2014 qui, en matière de lex mitior et de son applicabilité dans le jugement en cassation, examine l’orientation de la Cour de Strasbourg; n. 32923/2014 du 24.7.2014, qui en matière de violations commises par des surveillés de police rappelle l’orientation de la Cour de Strasbourg; l’ordonnance n. 11053/2014 du 20.5.2014, qui soulève la question de légitimité constitutionnelle, aussi pour contraste avec la jurisprudence CEDH, d’une disposition qui subordonne l’approvisionnement d’une prestation d’assistance à la possession d’un «titre de séjour»; et l’arrêt n. 20266/2014 du 15.5.2014, en matière de ne bis in idem, qui rappelle la jurisprudence de la Cour de Strasbourg et en particulier l’arrêt Grande Stevens; l’ordonnance du Tribunale di Bologna du 14.08.2014 qui en matière de fécondation hétérologue rappelle la jurisprudence de la Cour de Strasbourg et différentes directives de l’UE; l’arrêt du Tribunale dei minorenni di Roma (Tribunal de la jeunesse de Roma) du 30.07.2014, qui en matière d’adoption d’un enfant par un couple d’homosexuels rappelle la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; l’arrêt de la Corte di appello di Torino du 7.5.2014, en matière de Comités d’entreprises européens (groupe Fiat); l’arrêt de la Corte di appello di Milano du 15.4.2014, qui en matière de licenciement discriminatoire examine la jurisprudence de la Cour de justice;
· Pays-Bas: l’arrêt de la Hoge Raad (Cour Suprême) du 17.06.2014, qui se prononce sur la possibilité d’autoriser l’extradition du demandeur envers le Rwanda aussi s’il n’y a pas un traité déterminé entre les parties, à la lumière des garanties dont à l’article 6 CEDH; et l’arrêt de la Rechtbank Den Haag (Tribunal de l’arrondissement de la Haye) du 17.07.2014, qui a reconnu responsable l’État pour le destin des hommes déportés du compound de Potočari, le quartier général des forces hollandaises (Dutchbat), pendant la guerre de Bosnie-Herzégovine, dans la fin de l’après-midi du 13 juillet 1995 et après tués par l’Armée de la République serbe de Bosnie, en rappelant aussi les dispositions de la CEDH et la jurisprudence de la Cour de Strasbourg;

· Portugal: les arrêts du Tribunal Constitucional n. 560/2014 du 15.07.2014, qui a rejeté le pourvoi fondé sur la présumé illégitimité constitutionnelle de l’article 196, alinéa 1 et 2, du Code d’Exécution des Peines et des Mesures Privatives de Liberté, relatifs aux voies de recours des décisions en matière de licences judiciaires (licença de saída jurisdicional), en rappelant la jurisprudence de la Cour de Strasbourg ; n. 544/2014 du 15.07.2014, qui étend la portée de l’article 14, paragraphe 1, de la Loi sur la Liberté Religieuse, après un pourvoi posé par une travailleuse licenciée qui avait laissé son travail pour observer ses propres convictions religieuses, en appliquant les dispositions de la CEDH et de la Charte des droits fondamentaux UE et la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; et n. 482/2014 du 25.06.2014, en matière de droit au pourvoi concernant les décisions relatives à la phase d’instruction du procès pénal, qui rappelle les dispositions de la CEDH;

· Slovénie: l’arrêt du Ustavno Sodišče (Cour constitutionnelle) du 13.02.2014, qui a rejeté le pourvoi basé sur une violation présumée du droit à la vie privée pour les enquêtes de police liées à l’échange de matériel pédopornographique sur internet, en rappelant la jurisprudence de la Cour de Strasbourg.
Quant aux commentaires, nous avons inséré les documents suivants:

Articles:
Filippo Aiello «Le contrat à durée déterminé sans cause Renzi-Poletti est-t-il à l’abri de la clause de non-régression prévue de la Directive 1999/70/CE?»

Birgit Pfau-Effinger «New policies for caring family members in European welfare states»
Lucia Tria «Le voyage»
Gaetano Viciconte «L’introduction de mesures législatives opposantes à l’accès à la justice et la violation du principe de protection juridictionnelle effective»

Notes et commentaires:
Corrado Caruso «Sur l’affaire Baka c. Hongrie: la Cour Edh condamne la «destruction» de la liberté d’expression (et de la séparation des pouvoirs)»

Sophie Gherardi «Les entreprises face à la diversité religieuse au travail» 

Angelica Scozia «Nouvelles technologies reproductives à la lumière du droit international et interne. Quelles sont les lignes directrices pour l’interprète?»

Giovanni Zaccaro «Enjeux online entre réglementation nationale et réglementation communautaire»
Relations: 

Mario Draghi «Memorial lecture in honour of Tommaso Padoa Schioppa»

Elena Falletti «Medical treatment and expression of the consent of the elderly not able to consent: a comparative analysis of the case law in the countries of the Council of Europe»
Gaetano Silvestri «La dignité humaine entre les murs de la prison»

Documents:
International Trade Union Confederation (ITUC) «The right to strike and the ILO: the legal foundations», du mars 2014
Les études de l’OIT du juin 2014 «Maternity and paternity at work» et «Profits and poverty: The economics of forced labour»
La documentation par la Chambre des Députés pour la Conférence «Envers une constitution pour Internet?», du 16 juin 2014

Unione delle Camere Penali Osservatorio Europa «Protocole XVI à la Convention européenne des droits de l’homme: observations générales», du 26 mai 2014

UN High Commissioner for Human Rights «The right to privacy in the digital age», du 30 juin 2014 

